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Ordonnance de re fe re  du Tribunal de grande instance de Paris du 22 mai 2000  
 
UEJF, Licra c/ Yahoo! Inc., Yahoo France 
 
Ayant constate  et fait constater par huissier 
que sur le site Yahoo.com, accessible a tous 
les internautes qui appellent de France, figure 
une page "AUCTIONS" (ventes aux enchê res) 
proposant a la vente un millier d'objets nazis et 
soutenant que cette exhibition d'objets 
propose s a la vente constituait non seulement 
une infraction aux dispositions de l'article R. 
645-1 du Code Pe nal mais encore la plus 
grande entreprise de banalisation du nazisme 
qui soit, la LICRA, dont l'objet social est 
notamment de combattre par tous moyens le 
racisme et l'antise mitisme... et de de fendre 
l'honneur et la me moire des de porte s, nous 
demande d'enjoindre sous astreinte a la socie te  
YAHOO! Inc., proprie taire de Yahoo.com, de 
prendre les mesures ne cessaires pour 
empˆ cher l'exhibition vente sur son site 
Yahoo.com d'objets nazis sur l'ensemble du 
territoire francais (proce dure nù 00/05308) ;  

L'Union des Etudiants Juifs de France, qui 
souscrit a la demande de la LICRA et qui fait en 
outre grief a YAHOO! Inc. et YAHOO FRANCE 
de favoriser la propagation de l'antise mitisme 
par l'e crit, la premiê re cite e en he bergeant sur 
son service Geocities.com deux monuments de 
la litte rature antise mite contemporaine : Mein 
Kampf d'Adolf Hitler et le Protocole des Sages 
de Sion (ce lê bre faux document cense  e tablir la 
corruption juive et son plan de gouvernement), 
la seconde en offrant un lien avec Yahoo.com 
ou  se trouve offert le service d'enchê res, outre 
une rubrique "revisionists" a partir de laquelle 
on peut consulter un site intitule  "Air photo 
evidence" qui se propose de faire la preuve par 
l'image de l'inexistence des chambres a gaz, 
nous demande de : (proce dure nù 00/05309) :  

De clarer bien fonde e l'Union des Etudiants 
Juifs de France en son assignation,  

En conse quence, et conforme ment aux 
dispositions de l'article 809 aline as 1 et 2 du 
Nouveau Code de Proce dure Civile :  

- A titre de mesures conservatoires :  

1. Ordonner a YAHOO! Inc., sous astreinte de 
100 000 euros par jour de retard et/ou par kilo-
octet de fichier contrevenant a l'interdiction 
prononce e, de de truire toute donne e 
informatique stocke e directement ou 
indirectement sur son serveur et cesser 

corre lativement tout he bergement et toute mise 
a disposition sur le territoire de la Re publique a 
partir du site "Yahoo.com" :  

- de messages, d'images et de textes se 
rapportant aux objets, reliques, insignes et 
emblê mes et drapeaux nazis ou e voquant le 
nazisme et pouvant actuellement ˆ tre acquis 
sur le service "Auction",  

- de pages web exposant les textes, extraits ou 
citation de "Mein Kampf", et du "Protocole des 
Sages de Sion" pouvant ˆ tre actuellement 
consulte s, reproduits ou te le charge s sur le 
service d'he bergement Geocities de YAHOO! 
Inc., aux adresses suivantes :  

- 
"www.geocities.com/SouthBeach(œ )748/mk.ht
ml"  
- 
"www.goecities.com/Athena/Thebes/(œ )otocol1
tot8.htm"  

2. Ordonner solidairement a YAHOO Inc. et 
YAHOO FRANCE, sous une astreinte de 100 
000 euros par jour de retard et par infraction 
constate e, de supprimer, dans tout annuaire de 
navigation accessible sur le territoire de la 
Re publique francaise, a partir des sites 
Yahoo.com et Yahoo.com :  

- la rubrique d'indexation intitule e 
"negationists",  

- tout lien hypertexte unissant, assimilant ou 
pre sentant directement ou indirectement 
comme e quivalents les sites indexe s dans la 
rubrique " holocaust(e) " et ceux re pertorie s 
comme ne gationnistes ; Se re server la 
liquidation des astreintes ainsi prononce es ;  

- A titre de mesures de remise en e tat :  

Ordonner la publication de l'ordonnance a 
intervenir par extrait dans cinq quotidiens ou 
hebdomadaires du choix de l'UEJF dans la 
limite de 25 000 F par publication, aux frais 
avance s des de fenderesses, a consigner sur le 
compte CARPA de leurs conseils qui s'en 
dessaisiront sur simple pre sentation des devis 
de l'OSP ; 

Enjoindre chacune des socie te s de fenderesses 
de mettre en î uvre les moyens techniques 
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approprie s pour faire apparaıtre, sous forme 
d'avertissement, un extrait de l'ordonnance a 
intervenir, sur la page d'accueil des sites 
Yahoo.fr et Yahoo.com pendant une dure e de 
30 secondes lors de chaque consultation et 
pour une pe riode de 15 jours ;  

Dire et juger qu'il sera proce de  a cette 
publication en dehors de tout encart publicitaire 
et sans mention ajoute e de quelque nature que 
ce soit, autre celle relative a un appel e ventuel 
selon les formes et modalite s que Monsieur le 
Pre sident voudra bien fixer ;  

Fixer a la somme de 50 000 F par 
manquement constate  l'astreinte destine e a 
assurer la bonne exe cution de cette publication 
dans les formes et sous les conditions de finies 
par Monsieur le Pre sident ;  

Se re server la liquidation de toute astreinte 
prononce e ;  

Vu l'absence de contestation se rieuse :  

Condamner solidairement YAHOO! Inc. et 
YAHOO FRANCE a verser a l'UEJF la somme 
de 1 F a titre de dommages-inte rˆ ts 
provisionnels ;  

Les condamner au paiement de la somme de 1 
F en application de l'article 700 du Nouveau 
Code de Proce dure Civile ;  

Les condamner aux de pens.  

Une bonne administration de la justice 
commande de joindre les deux proce dures nù 
01/05308 et 01/05309 ; 

YAHOO! Inc. conclut a l'incompe tence 
territoriale de notre juridiction pour connaıtre du 
litige, motif pris que la faute alle gue e est 
commise sur le territoire des Etats-Unis, ensuite 
a la nullite  de l'assignation de livre e par la 
LICRA pour non-respect des prescriptions de 
l'article 56 du Nouveau Code de Proce dure 
Civile, en outre l'irrecevabilite  de la demande 
de lâUnion des Etudiants Juifs de France au 
motif que celle-ci ne justifie pas qu'elle soit 
recevable a agir sur le fondement de l'article 
48-2 de la loi du 29 juillet 1881, faute par elle 
d'e tablir qu'elle est une association de de fense 
des re sistants ou des de porte s, en tout e tat de 
cause au de boute  des demandes, motifs pris 
que les obligations de vigilance et de censure 
pre alable que les reque rantes voudraient voir 
mises a sa charge sont des obligations 
impossibles, tout d'abord au regard de la loi et 
de la constitution ame ricaine, spe cialement le 
premier amendement de la constitution qui 

institue la liberte  d'expression et ensuite au 
regard de l'impossibilite  technique d'identifier 
des internautes visiteurs du service de ventes 
aux enchê res, rappelant toutefois que dans sa 
charte elle met en garde tout internaute contre 
toute utilisation du service a des fins dignes de 
re probation pour quelque motif que ce soit 
(incitation a la haine, a la discrimination raciale 
ou ethnique...) ;  

YAHOO FRANCE conclut a l'irrecevabilite  de la 
demande de lâUEJF, motif pris que celle-ci ne 
justifie pas de sa qualite  pour agir au sens de 
l'article 48-2 de la loi du 29 juillet 1881, 
subsidiairement au rejet de l'ensemble de ses 
pre tentions au motif tout d'abord que 
l'installation de son site Yahoo.fr d'un lien avec 
Yahoo.com n'a pas pour objet de promouvoir 
les thê ses re visionnistes ou de banaliser le 
nazisme, ensuite qu'elle agit dans le respect 
d'une stricte diligence en mettant a disposition 
en ligne d'une charte sur les conditions 
d'utilisation de Yahoo.fr, enfin qu'elle ne 
propose personnellement aucun accê s aux 
sites et services litigieux ;  

Aprê s avoir entendu Monsieur le Procureur de 
la Re publique en ses conclusions orales aux 
termes desquelles il demande de constater la 
re alite  du dommage subi par les reque rantes ;  

Vu pour le surplus, ensemble, les e critures des 
parties et les piê ces produites aux de bats  

Attendu qu'il n'est pas conteste  que l'internaute 
qui appelle Yahoo.com depuis le territoire 
francais, directement ou grôce au lien que lui 
propose Yahoo.fr, peut visualiser sur son e cran 
d'ordinateur les pages, services et sites 
auxquels Yahoo.com permet l'accê s, en 
particulier le service de ventes aux enchê res 
(Auctions), he berge  chez Geocities.com, 
service d'he bergement de YAHOO! Inc., 
notamment dans sa de clinaison relative aux 
objets nazis ;  

Attendu que l'exposition en vue de leur vente 
d'objets nazis constitue une contravention a la 
loi francaise (article R. 645-2 du code pe nal) 
mais plus encore une offense a la me moire 
collective du pays profonde ment meurtri par les 
atrocite s commises par et au nom de 
l'entreprise criminelle nazie a l'encontre de ses 
ressortissants et surtout a l'encontre de ses 
ressortissants de confession juive ;  

Attendu qu'en permettant la visualisation en 
France de ces objets et la participation 
e ventuelle d'un internaute installe  en France a 
une telle exposition-vente, YAHOO! Inc. 
commet donc une faute sur le territoire francais, 
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faute dont le caractê re non intentionnel est 
ave re  mais qui est a l'origine d'un dommage 
tant pour la LICRA que pour lâUEJF qui ont, 
l'une et l'autre, vocation a poursuivre en France 
toute forme de banalisation du nazisme, peu 
important au demeurant le caractê re re siduel 
de l'activite  litigieuse au regard de l'ensemble 
de l'activite  du service de ventes aux enchê res 
propose  sur son site Yahoo.com ;  

Attendu que le dommage e tant subi en France, 
notre juridiction est donc compe tente pour 
connaıtre du pre sent litige en application de 
l'article 46 du Nouveau Code de Proce dure 
Civile ;  

Attendu que YAHOO! Inc. fait valoir qu'il lui est 
techniquement impossible de controler l'accê s 
au service des enchê res ou a d'autres services 
et, en conse quence, d'interdire a un internaute 
appelant de France de visualiser ceux-ci sur 
son e cran ; 

Attendu qu'elle tient toutefois a pre ciser qu'elle 
met en garde tout visiteur contre toute 
utilisation de ces services a des fins " dignes de 
re probation pour quelque motif que ce soit ", 
notamment a des fins de discrimination raciale 
ou ethnique (Cf. sa charte d'utilisation) ; 

Mais attendu que YAHOO! Inc. est a mˆme 
d'identifier l'origine ge ographique du site qui 
vient la consulter, a partir de l'adresse IP de 
l'appelant, ce qui devrait lui permettre d'interdire 
aux internautes appelant de France, ce par tous 
moyens approprie s, d'acce der aux services et 
sites dont la visualisation sur un e cran installe  
en France, e ventuellement suivie du 
te le chargement et de la reproduction des 
contenus, ou de toute autre initiative justifie e 
par la nature du site consulte , serait susceptible 
de recevoir en France une qualification pe nale 
et/ou de constituer un trouble manifestement 
illicite au sens des articles 808 et 809 du 
Nouveau Code de Proce dure Civile, ce qui est 
manifestement le cas de l'exhibition 
d'uniformes, insignes, emblê mes rappelant 
ceux qui ont e te  porte s ou exhibe s par les nazis 
; 

Attendu qu'a l'e gard des internautes qui 
passent par des sites leur garantissant 
l'anonymat, YAHOO! Inc. a moins de 
possibilite s de controle sauf, par exemple, celle 
de refuser syste matiquement l'accê s a de tels 
sites a tout visiteur qui ne re ve lerait pas son 
origine ge ographique ; 

Attendu qu'ainsi, les difficulte s re elles 
rencontre es par YAHOO ne constituent pas des 
obstacles insurmontables ; 

Qu'il lui sera donc ordonne  de prendre toutes 
mesures de nature a dissuader et a rendre 
impossible toute consultation par un internaute 
appelant de France des sites et services 
litigieux dont le titre et/ou le contenu portent 
atteinte a l'ordre public interne, spe cialement le 
site de vente d'objets nazis ;  

Attendu qu'il doit pouvoir ˆ tre de battu utilement 
de la nature de ces mesures dans le cadre de 
la pre sente instance ; Qu'un de lai de deux mois 
sera donc accorde  a YAHOO pour lui permettre 
de formuler toutes propositions de mesures 
techniques susceptibles de favoriser un 
rê glement du pre sent litige ; 

Attendu que s'agissant de YAHOO FRANCE, il 
convient de pre ciser que son site Yahoo.fr ne 
propose pas personnellement a des internautes 
appelant de France d'acce der a des sites et 
des services dont le site et/ou les contenus 
constitueraient une infraction a la loi francaise ; 
qu'ainsi, elle ne permet pas l'accê s a des sites 
ou services de vente aux enchê res d'objets 
nazis ; 

Mais attendu qu'elle propose a l'internaute un 
lien avec Yahoo.com intitule  "poursuite de la 
recherche sur Yahoo.com", sans pre caution 
particuliê re ; 

Or, attendu que connaissant le contenu des 
services propose s par Yahoo.com, et en 
l'occurrence le service de ventes aux enchê res 
comportant dans l'une de ses de clinaisons la 
vente d'objets nazis, il lui appartient de pre venir 
l'internaute, sur un panneau, ce dê s avant 
mˆme que celui-ci poursuive sa recherche sur 
Yahoo.com ; que, dê s lors que le re sultat de sa 
recherche sur Yahoo.com soit a partir d'une 
arborescence, soit a partir de mots-cle s, 
l'amê ne a pointer sur des sites, des pages ou 
des forums dont le titre et/ou les contenus 
constituent une infraction a la loi francaise, ainsi 
en est-il des sites faisant directement ou 
indirectement, volontairement ou 
involontairement l'apologie du nazisme, il doit 
interrompre la consultation du site concerne  
sauf a encourir les sanctions pre vues par la 
le gislation francaise ou a re pondre des actions 
en justice qui pourraient ˆ tre initie es a son 
encontre ; 

Attendu que ces mesures apparaissent 
suffisantes en l'e tat ; Qu'en revanche, il est 
justifie  de faire application des dispositions de 
l'article 700 du Nouveau Code de Proce dure 
Civile au profit des demanderesses.  

Par ces motifs 
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Statuant publiquement en premier ressort, par 
ordonnance contradictoire,  

Joignons les proce dures nù 00/05308 et 
00/05309 ; 

Rejetons les exceptions souleve es en de fense 
; 

Ordonnons a YAHOO! Inc. de prendre toutes 
les mesures de nature a dissuader et a rendre 
impossible toute consultation sur Yahoo.com du 
service de ventes aux enchê res d'objets nazis 
et de tout autre site ou service qui constituent 
une apologie du nazisme ou une contestation 
des crimes nazis ; 

Ordonnons a YAHOO FRANCE de pre venir 
tout internaute consultant Yahoo.fr, et ce dê s 
avant mˆme qu'il fasse usage du lien lui 
permettant de poursuivre ses recherches sur 
Yahoo.com, que si le re sultat de sa recherche, 
soit a partir d'une arborescence, soit a partir de 
mots-cle s l'amê ne a pointer sur des sites, des 
pages ou des forums dont le titre et/ou les 
contenus constituent une infraction a la loi 
francaise, ainsi en est-il de la consultation de 
sites faisant l'apologie du nazisme et/ou 
exhibant des uniformes, des insignes, des 
emblê mes rappelant ceux qui ont e te  porte s ou 
exhibe s par les nazis, ou offrant a la vente des 
objets et ouvrages dont la vente est strictement 
interdite en France, il doit interrompre la 
consultation du site concerne  sauf a encourir 

les sanctions pre vues par la le gislation 
francaise ou a re pondre a des actions en justice 
initie es a son encontre ; 

Ordonnons la poursuite de l'instance a 
l'audience du  lundi 24 juillet 2000 a 14 heures 
(Cabinet de Monsieur le Premier Vice-Pre sident 
Gomez), au cours de laquelle YAHOO! Inc. 
soumettra les mesures qu'elle compte prendre 
pour mettre un terme au dommage et au 
trouble subis par les reque rantes et pour 
pre venir tout nouveau trouble ; 

Condamnons YAHOO! Inc. a payer a la LICRA 
la somme de 10 000 F sur le fondement de 
l'article 700 du Nouveau Code de Proce dure 
Civile ; 

Condamnons YAHOO! Inc. et YAHOO FRANCE 
a payer a lâUnion des Etudiants Juifs de France 
la somme de 10 000 F sur le fondement de 
l'article 700 du Nouveau Code de Proce dure 
Civile ; 

Disons qu'il n'y a pas lieu a prescrire d'autres 
mesures en l'e tat ; 

Mettons les de pens ne s de la proce dure initie e 
par la LICRA a la charge de YAHOO! Inc. et 
ceux ne s de la demande de lâUnion des 
Etudiants Juifs de France a charge de YAHOO! 
Inc. et de YAHOO FRANCE.  
 
 

 


